
Déclaration du Représentant de la République dominicaine 

Permettez-moi tout d’abord de vous féliciter pour cette excellente séance d’ouverture de 

la quarante-deuxième session du Conseil des gouverneurs de notre institution, qui 

distingue incontestablement votre administration et témoigne des grands efforts que 

vous déployez avec succès pour renforcer la structure institutionnelle du FIDA tout en 

continuant à développer des capacités efficientes et efficaces afin de contribuer, de 

concert avec les pays, à l’élimination de la pauvreté rurale, à la sécurité alimentaire et à 

la durabilité environnementale.  

Nous avons eu ce matin l’opportunité d’entendre d’importants dirigeants mondiaux 

réaffirmer leur engagement inéluctable de s’attaquer aux fractures structurelles, sociales 

et culturelles existant dans nos pays pour faire progresser l’inclusion, l’équité et la 

résilience. Ces exposés constituent un appel qui s’adresse à tous ceux qui sont ici 

présent pour que nous continuions à unir nos efforts et notre volonté de manière à 

"Éliminer la pauvreté et la faim dans les zones rurales des pays en 

développement", comme le préconise si bien la mission du FIDA. 

Comme nous avons tous pu l’entendre lors de l’intervention du Président dominicain, 

Danilo Medina Sánchez, mon pays a misé sur le développement d’une nouvelle économie 

rurale inclusive et résiliente, grâce à une politique fondée sur un effort intersectoriel et 

animée par le Président de la République en personne dans le cadre du programme de 

visites surprise, caractérisé par une action directe sur le terrain et axé sur 

l’autonomisation sociale, économique et culturelle des populations rurales pauvres. 

Cette nouvelle économie rurale repose sur l’association, l’éducation, les filières de 

production, l’accès au crédit, l’innovation technologique accessible et abordable, 

l’intégration intergénérationnelle, l’inclusion des femmes et des jeunes, la durabilité 

environnementale et la résilience, ainsi que sur le renforcement de valeurs telles que 

l’intégrité, la transparence, la solidarité et la cohésion sociale.  

Cet effort a exigé indubitablement un grand compromis politique et la conviction absolue 

que notre population rurale possède un savoir et des capacités incommensurables et 

mobilisables dans la mesure où on lui offre la possibilité d’acquérir de nouvelles 

connaissances et d’accéder à des technologies matérielles et immatérielles, qui lui 

permettent de transformer ses idées en projets générateurs de richesse, d’innovation et 

de développement durable.  

Comme on peut l’observer, nous avons pu compter, dans le développement de la 

politique impulsant cette nouvelle économie rurale, sur le soutien du FIDA, institution 

qui, outre son appui financier, nous a fourni un accompagnement technique pour 

l’élaboration conceptuelle et opérationnelle de méthodes d’intervention participatives et 

inclusives sur le terrain, ainsi que pour leur systématisation de manière à ce qu’elles 

soient reproductibles.    

L’avenir est prometteur, car la mise en œuvre de ce processus de concert avec les 

organisations économiques rurales, le secteur privé et le FIDA, a prouvé qu’il faut 

investir dans la population rurale pauvre et qu’il est possible d’obtenir des résultats qui 

changent la vie des personnes, des familles et des communautés.  

Nous, pays en développement à revenu moyen, innovons pour réduire les fractures 

existantes, et je lance un appel pour que, au sein de cette institution dont la vocation est 

d’éliminer la pauvreté rurale, nous réfléchissions ensemble, de façon créative, afin de 

mobiliser un appui financier et technique, et de continuer à promouvoir des 

transformations rurales durables et bénéfiques pour un nombre toujours plus grand de 

ruraux pauvres, qui restent encore sur le bord du chemin dans tous nos pays en 

développement. 



Dans un monde où la croissance économique n’a pas nécessairement signifié l’égalité et 

l’inclusion, nous, les organisations internationales de coopération au développement, en 

partenariat avec les pays, devons construire de nouveaux modèles de coopération qui 

favorisent des partenariats répondant aux besoins de chacun de nos pays, dont 

beaucoup, dans les circonstances actuelles, connaissent de profondes inégalités que 

nous ne saurions ignorer. Je soumets cette proposition à la réflexion de ce Conseil des 

gouverneurs.  

Pour conclure, M. le Président, je voudrais réitérer les félicitations de la République 

dominicaine et les miennes propres pour la gestion remarquable de la transformation 

permanente, du changement et de la recherche d’une utilisation efficiente et efficace des 

ressources financières et humaines de cette institution que vous animez, afin 

qu’advienne un monde rural où régnera plus de justice, de plénitude et d’autonomie:  

Un monde rural entrepreneur et innovant. 


